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Matar a todos

Co-production Uruguay-Chili-Argentine, 2005

Fiction, couleurs, 1 h 31

Film déclaré « d'Intérêt national » par la République d'Uruguay en 2005

Prix du Fonds National des Arts Cinématographiques du Chili en 2005

Prix du public au Festival du cinéma latino-américain de Biarritz en 2007

Réalisation :

Esteban Schroeder est urugayen. Théoricien du cinéma, il a touché à tout dans le monde du septième art, et plus particulièrement derrière les caméras. Il a réalisé tant des documentaires que des fictions, et « Matar a todos » est son second long métrage après « « El viñedo »

Le scénario a été adapté par Pablo Vierci (Uruguay), Alejandra Marino (Argentine) et Daniel Henríquez (Chili)à partir du scénario original « 99% assassiné » de Pablo Vierci en collaboration avec Esteban Schroeder.

Interprétation :

Roxana Blanco (Julia) - Walter Reyno (Général Gudari) - Cesar Troncoso (Ivan) - Patricio Contreras (Jiménez) - Dario Grandinetti (Alejandro)- Maria Morris (Maria Izquierdo)

Synopsis :

Alors que la démocratie commence à s'imposer face aux dictatures finissantes latino-américaines, un homme s'enfuit dans les bois d'une station balnéaire uruguayenne. Il se réfugie dans le commissariat local et, désespéré, révèle qu'il est séquestré, qu'on va le tuer, qu'il est chilien, et qu'il se nomme Eugenio Berríos. Mais aussitôt se présentent deux militaires des services de renseignement, un chilien et un uruguayen, porteurs d'ordres « venus d'en haut », qui réussissent à emmener le fugitif.

La plainte du fugitif arrive quand même sur le bureau d'une avocate, Julia Gudari, assistante du juge Santa Cruz. A mesure qu'elle avance dans son investigation, Julia découvre que la police a voulu effacer toutes traces de l'affaire. Pas plus de réponse du côté de l'ambassade du Chili: il n'y a pas traces du fugitif dans les registres, et le médecin qui lui a prêté assistance est mystérieusement assassiné.

C'est une nouvelle manifestation du plan Condor - cette alliance entre les services secrets des dictatures latino-américaines, dans le cadre de le Guerre froide -  malgré le retour de la démocratie dans ces pays. Julia commence à démêler une histoire sordide, liée à la fabrication d'armes chimiques et biologiques, et dans laquelle elle est directement impliquée: son père, le général Gudari, comme son frère, le capitaine Ivan Gudari, font partie du réseau qui cache Berríos, un homme qui en sait trop, et qui feront tout pour éloigner Julia de la vérité.

Intention du réalisateur :

« Matar a todos  est une oeuvre qui a la prétention de touver sa place dans l'expression cinématographique latino-américaine. C'est un film à la fois historique et intemporel. Il raconte une histoire du passé mais interroge sur notre futur. Il le fait à partir d'un témoignage de vie, celui d'une femme qui craint en même temps d'avoir été engendrée par un démon, et de le pourchasser. Une femme qui sait que « le passé, c'est ce qui change le plus », et qui sait aussi qu'il lui faut solder son passé pour pouvoir construire le futur.

Matar a todos est mon premier projet de long-métrage. C'est aussi un acte de guérison individuelle. J'ai connu la prison politique et la mort de personnes très proches dans les pires circonstances de l'histoire politique récente du cône sud-américain. Je crois avoir le courage de faire ce film – un film d'assassins d'assassins – mais un film qui met l'accent sur l'espérance. Je crois que partager nos tragédies et arriver à faire de nos histoires un récit universel, nous rend meilleurs.

Mon intention, en réalisant cette oeuvre, est bien de contribuer à la construction d'une réflexion positive sur notre existence d'êtres humains. »

Parallèles:

· Contexte historique: le plan Condor

L'opération Condor est le nom donné à une campagne d'assassinats et de lutte anti-guerilla conduite conjointement par les services secrets du Chili, de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Paraguay et de l'Uruguay au milieu des années 1970. Les dictatures militaires alors en place en Amérique latine — dirigées à Santiago par Pinochet, à Asunción par Stroessner, à Buenos Aires par Videla, à Montevideo par Bordaberry, à Sucre par Banzer et à Brasilia par Geisel —, ont envoyé des agents secrets poursuivre et assassiner les dissidents politiques jusqu'en Europe (France, Italie, Portugal, Espagne...) et aux États-Unis (phase 3 de l'opération Condor, qui culmina avec l'assassinat de l'ancien ministre d'Allende, Orlando Letelier, en septembre 1976 en plein Washington D.C.). Diverses techniques de terreur étaient employées par les services secrets, allant de la noyade jusqu'à la transmission d'enregistrements sonores de cris de proches torturés, aux « vols de la mort » au-dessus du Rio de la Plata. La terreur d'État visait explicitement les « guérilleros terroristes gauchistes » (Tupamaros en Uruguay, Mouvement de la gauche révolutionnaire (MIR) au Chili, Montoneros en Argentine, etc.) au nom de la dite « doctrine de sécurité nationale », bien qu'elle ait en réalité touché n'importe quel « dissident potentiel » ainsi que leurs proches (famille et amis). L'État argentin a d'ailleurs pu justifier les actes de terrorisme commis au début des années 1980 en mettant en avant la « théorie des deux démons », qui prétendait mettre sur un pied d'équivalence les crimes commis par les juntes militaires et leurs escadrons de la mort avec la résistance des groupes armés de gauche.

· « Escadrons de la mort, l'école française », documentaire de Marie Monique Robin

http://www.mefeedia.com/entry/2926696
La question de l'implication d'Etats non sud-américains dans le développement du plan a fait l'objet de controverses. Elles touchent notamment la question du niveau d'implication des Etats Unis et de la France, les premiers dans la coordination d'information et le financement des opérations, la seconde dans l'exportation des techniques de guerre subversive utilisées pendant la guerre d'Algérie. De nombreux anciens membres de l'OAS ont trouvé refuge en Amérique latine. Comme l'a reconnu Pierre Messmer, alors ministre des Armées, le gouvernement français a mis en place de 1959 à 1981 une mission militaire française permanente à Buenos Aires qui fournissait des conseillers aux troupes argentines. Des contacts ont également pu exister avec d'autres pays : le général Paul Aussaresses a ainsi été attaché militaire au Brésil en 1973.

· « Calle Santa Fé » documentaire chilien réalisé par Carmen Castillo, présenté dans la section « Un certain regard » à Cannes en 2007 et sorti en salles en France fin 2007.

· Interview d'une survivante du Plan Condor

 (realizada por Franck Gaudichaud para la revista « Rebelión »)

Laura Elgueta Díaz es una sobreviviente de la Operación Cóndor. Fue detenida a los 18 años, el 12 de julio de 1977, en Buenos Aires junto con su cuñada, Sonia Magdalena Díaz Ureta. Vivía desde abril de 1974 en Argentina, país al cual se traslado junto a sus padres después del golpe militar en Chile.

Su hermano, Luís Elgueta Díaz, es un detenido-desaparecido de la Operación Cóndor, así mismo es una de las personas que apareció en la acusación del juez Baltasar Garzón contra Pinochet en 1998 y en la lista del Juez Guzmán en el cuadro de la acusación “Operación Cóndor” [i] . Como lo reconoce el “Informe Rettig”, “El 27 de julio de 1976, 25 días después de llegar a Argentina Luís Enrique ELGUETA DIAZ fue detenido junto a su conviviente y la hermana de ésta, ambas de nacionalidad argentina. El había viajado a ese país, después de haber sido expulsado de la Escuela de Música de la Universidad de Chile debido a su conocida participación en el MIR en Santiago. Antes de viajar dejó a un amigo la dirección de un pariente donde se alojaría en la capital argentina. Su amigo, Sergio Fuenzalida, fue detenido en Santiago por la DINA el 28 de junio de 1976, junto a otras seis personas, todas las cuales se encuentran desaparecidas. La Comisión pudo llegar a la convicción que la víctima, intensamente buscada en Chile después del operativo de la DINA que aniquiló el grupo de sus amigos en Santiago, fue puesto a disposición de agentes de la DINA en Buenos Aires” [ii] .

[ ...]

* ¿Como explica esta detención, junto con su cuñada, un año después de la trágica desaparición de su hermano? ¿Usted tenia militancia y responsabilidades políticas? ¿En su caso, como entender lo lógica de los agentes de las dictaduras?

Mi cuñada Sonia Díaz Ureta, casada en ese entonces con mi otro hermano, Carlos, había llegado a Argentina, pocos días antes desde Ciudad de México, lugar donde residía luego de la desaparición de mi hermano Luís, de mi cuñada Clarita y de su hermana. Sonia, aceptó venir a Buenos Aires para que mis padres y yo conociéramos a Jaina, la nueva integrante de la familia que había nacido en México. Pensamos que deben haber detectado el ingreso de Sonia a Buenos Aires, y de ahí decidieron actuar en contra nuestra, porque supusieron que Sonia y yo hacíamos actividades en contra de la dictadura de Pinochet. Eso no era real en ese momento. Yo no tenía una militancia política, era obviamente de izquierda. Creían o nos acusaban de continuar la labor de mi hermano Luís, a quienes ellos mismos habían detenido un año antes. Yo tenía 18 años y cursaba cuarto medio.

* ¿Como se desarrolló su arrestación? ¿Y luego su detención?

Nuestro secuestro fue hecho bajo los padrones típicos de los operativos de esa época. Llegaron a mi casa en Buenos Aires, alrededor de 10 o 15 hombres, armados, gritando, registrando, literalmente “ocuparon” el pequeño departamento en el que vivía mi familia. Eran cerca de las 23,00 horas del 12 de julio. Le dicen a mi cuñada Sonia y a mi que iríamos con ellos. Me obligan a vestirme (yo estaba ya acostada, con ropa de cama) y somos sacadas del departamento, rodeadas de todos estos tipos armados. Luego fuimos introducidas en autos, cada una en uno distinto, y tiradas al piso de la parte de atrás, y a los segundos fuimos vendadas. Durante el corto trayecto fuimos golpeadas, manoseadas, insultadas. Llegamos a un lugar, que con el tiempo hemos podido establecer que era El Atlético (centro clandestino de detención y tortura) y ahí somos literalmente “recibidas” por chilenos. Ahí fue la primera vez que escuché y me di cuenta que habían chilenos.

* ¿Durante “los interrogatorios”, cuales eran las preguntas centrales de los agentes? ¿Cuales eran sus métodos?

Los métodos eran también los “clásicos” utilizados. Golpes, maltrato verbal constante, humillación, en definitiva, tortura. A mi no me gusta hablar de detalles, me he tenido que referir a eso en los juicios, pero en general creo que no aportó mucho más, porque ya es bastante conocido lo que se hacía en esos centros. [ ...] Ahora, sobre el interrogatorio. Todo lo que preguntaban era sobre las actividades políticas que mi hermano Luís realizaba en Chile, como miembro de la resistencia chilena. Mi hermano si era un militante de la resistencia –cosa que me enorgullece mucho- y sobre eso nos preguntaban. Mi hermano era un joven culto, de buena familia, tenía un don maravilloso, era un gran músico, un músico innato, tenía una voz privilegiada. El podía haberse ido de Chile. Podía haber salido exiliado, o no haber hecho nada, cuidarse, enajenarse de la realidad que estaba viviendo. Pero él no eligió ese camino. Mi hermano jamás se resignó a vivir en dictadura. Sufrió mucho con lo que sucedía con sus amigos, sus compañeros. Fue un joven consecuente con su época y realidad, y eso le costo la vida.

* ¿En el centro de detención pudo reconocer a alguien (agentes o detenidos)? ¿Hablar con detenidos?

Nosotras estuvimos pocas horas. No hablamos con nadie. No podíamos tampoco. Escuché alrededor de dos horas la brutal tortura a una muchacha. Escuché cuando llegaron dos chicos, un hombre y una mujer, y fueron golpeados y desnudados al lado mío. Escuché a gente caminar con grilletes. Toda la noche escuché gritos. Era el horror mismo. Entre medio de todo, se llevaban a mi cuñada, la traían, me llevaban a mí, etc. Reconocí a dos personas, porque estuvieron en el allanamiento, uno era el argentino que era el “jefe”, con el tiempo pude saber quien era y lo reconocí en fotos. Era José Benito Fioravanti, el encargado de El Atlético, oficial de la policía federal Argentina. Falleció en 1985. Y, casualmente reconocí, al verlo en una foto, y luego en el marco de los juicios orales, a Enrique Arancibia Clavel, quién resultó ser un agente de la DINA chilena, que vivía en Buenos Aires. [ ...] Este hombre esta vinculado a muchos procesos sobre desaparición de chilenos en Argentina. Le encontraron mucha evidencia. El, por supuesto lo niega todo.

* Está probado que su detención fue una acción llevaba a cabo en el marco del Plan Cóndor. ¿Cuáles fueron los elementos que permitieron demostrarlo? y derivado de esto, ¿Vd. sospecho la existencia de un operativo de este tipo en esta época?

Yo siempre he dicho que fue tan grande el asombro que tuvimos cuando escuchamos a chilenos, fue tan desconcertante, que por supuesto no estaba en mi mente lo que hoy se sabe, la coordinación, o el grado de coordinación que existía. [ ...] Yo entendí, en ese momento, que la coordinación existía, era real, era rápida (hablaban de que a mi hermano lo llevaron al poco tiempo a Chile y que a nosotros nos pasaría lo mismo). Eso lo denunciamos al llegar a México. Y claro, luego fuimos teniendo evidencia que existía el Plan Cóndor y hoy ya sabemos muy bien todo, o casi todo. [ ...]

* Usted fue testigo en el juicio que se realizó en 2000 contra el ex agente de la DINA, Enrique Lautaro Arancibia Clavel, por el asesinato en Buenos Aires del general Carlos Prats y su esposa. ¿Como se logro establecer un nexo entre los dos casos? ¿Cuales fueron los aportes, en términos de justicia, de su relato?

Cuando Sonia y yo reconocimos a Arancibia, pusimos nuestro testimonio a disposición de la familia Prats, ellos tenían un juicio muy avanzado, y bueno, solo se nos ocurrió eso. Además Sonia estaba de visita en Chile, ella radica en México, así que aprovechamos de dejar todo en manos de la defensa de la familia Prats. Creo que en términos de evidencia mi testimonio fue clave, porque la línea de defensa de este tipo (Arancibia) ha estado siempre centrada en negar todo, y claro, para su desgracia, por el lado que jamás debe haber pensado, aparecimos dos de sus víctimas vivas que lo reconocimos sin vacilación. Además Arancibia ha intentado siempre aparecer como un “analista” que cooperaba con el gobierno militar chileno. Y claro, eso es mentira. ¡El analista allanaba, secuestraba, interrogaba, ponía corriente, etc…![ ...]

* Usted ha denunciado las incoherencias de la Comisión Nacional sobre Prisión Política, conocida como “Informe Valech” [iii] : ¿nos podría explicar esto?

Mire lo único que yo digo en relación al Informe Valech, sin dejar de reconocer el inmenso valor que este informe tiene para Chile, es que existió, en el caso de los torturados fuera del territorio nacional, una decisión o interpretación jurídica, aberrante. Y, sin pretender ser autorreferente, el caso nuestro es una prueba mayúscula de lo que digo. Yo y Sonia fuimos arrestadas y secuestradas por chilenos y argentinos. Incluso uno de esos chilenos (porque habían más, pero no los vimos) está reconocido, y está comprobado que era agente de la DINA. Que la DINA actuaba como aparato del Estado, etc… ¿Entonces, qué pasa? ¿Porque en una parte, al inició del Decreto Supremo Nº 1.040 se dice algo como « investigar los casos de tortura ocurridos en Chile… » y después se decide dejar fuera este tipo de casos? Para mi es una aberración, que no puedo creer, no me cabe en la cabeza que estuviera dentro del espíritu de la ley que creó el Presidente Lagos. Por otro lado, me parece un doble castigo para nosotros, por eso escribí eso de que estábamos en “tierra de nadie”. ¿O sea, Chile, no se hace responsable de nada? ¿El Estado crea una comisión para reconocer la tortura y no reconoce los “casos Cóndor”? ¡Escandaloso! Sobran los comentarios… En segundo lugar, la experiencia que viví al enfrentar un juicio oral con mi torturador al frente, con un abogado que preguntaba, hasta si me acordaba del color de los zapatos que llevaba, si me acordaba si tenía bigotes o no, etc. etc. Eso es un juicio oral, eso es enfrentarse con la justicia. Es justicia, si, pero es algo bastante cruel y difícil. Y creo que la situación creada por el Informe Valech, la de « no reconocer » nuestros casos, deja en una gran indefensión a futuros ciudadanos chilenos que deban enfrentar este tipo de juicios.[ ...]

* ¿Cuál es la situación actual del caso de su hermano detenido-desaparecido que fue llevado ante los tribunales? ¿Actualmente se posee más información de sus últimos días y condiciones de detención?

Mire todo lo que se ha tenido que hacer para saber de mi hermano, se ha hecho, lo ha hecho mi madre, desde el primer día. Recursos de amparo, denuncias, búsqueda en la morgue, en B. Aires, todo. Incluso mi madre estuvo detenida un par de ocasiones, junto a la madre de mi cuñada, por eso. Luego de nuestra detención y ante la información que obtuvimos de ellos mismos (de que lo habían traído a Chile), concentramos la búsqueda acá. Pero lamentablemente nunca se ha sabido nada. [ ...]

Como usted dice, he luchado toda mi vida, por la justicia, por los derechos humanos, y creo que sería una inconsecuente al no denunciar este u otro hecho que va en desmedro de esa lucha. Por lo demás, yo soy familiar de un detenido desaparecid [ ...]. Esa es mi realidad, y hubiese dado mi vida para que no lo fuera, porque yo amaba entrañablemente a esas tres personas en sus respectivos roles, cuñada, amiga y ni le cuento a mi hermano mayor, era mi ídolo total, yo lo adoraba, teníamos una relación muy fuerte. Por otra parte, fue a mí y a Sonia, a quienes les dijeron lo que les habían echo, como los torturaron, como trajeron según ellos a mi hermano a Chile. Y en definitiva, eso es el Plan Cóndor. Es algo más allá de libros y documentos. Es esto, y el milagro de poder contarlo lo hemos tenido muy pocas personas, la mayoría se lo llevaron con ellos. Creo que Chile, y sus generaciones futuras, esto lo digo como madre, merecen que los que fuimos parte de una u otra manera de todo lo que paso, instalemos en nuestro país la cultura del derecho, del respeto, de la tolerancia, y de la lucha para que nunca más un hombre o una mujer sean torturados y asesinados por pensar diferente.

* Franck Gaudichaud es Doctor en Ciencias Políticas, miembro del colectivo de información alternativa Rebelión (www.rebelion.org) y del comité de redacción de la revista Dissidences (www.dissidences.net)

- Ver también del mismo autor sobre este tema: La Sombra del Cóndor

- Ya en librerías de España, Uruguay y Argentina (pronto en México y Guatemala)

Nuevo libro de Franck Gaudichaud: "Operación cóndor. Notas sobre terrorismo de Estado en el Cono Sur"

[i] Ver Juez Baltasar Garzón Real, Auto de detención dictado a Augusto Pinochet, Madrid, Audiencia Nacional, Juzgado central de instrucción numero cinco, Sumario 19/97 P.S., 18 de octubre del 1998 (in http://www.analitica.com/bitblioteca/pinochet/auto.asp) y “ La última acusación de Pinochet a sus subalternos”, La Nación, Santiago de Chile, 5 de noviembre del 2004.

[ii] Comisión Nacional de Verdad y Reconciliación (Informe Rettig), Santiago, 1991 (in http://www.memoriaviva.com/Documentacion/informe_rettig.htm).

[iii] Laura Elgueta, “El informe Valech no reconoce la Operación cóndor”, Rebelión, 6 de junio del 2005 (in http://www.rebelion.org/noticia.php?id=16059).

